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PREMIERE PARTIE: INTRODUCTION ET CONTEXTE

1.1
INTRODUCTION 

Il ressort du suivi du développement agricole de l'Afrique une persistance des problèmes de faim et de pauvreté. Citant le Rapport du NEPAD  sur ce constat, l'Afrique se distingue en 1997/99 par:

· plus de 70 à 80% de population vivant de l’agriculture,

· environ 200 millions de malnutris;

· 30 millions de personnes qui ont bénéficié des aides d'urgence au cours de la décennie écoulée soit l'équivalent de 25% des aides d’urgence mondiales et la ½ du Budget du Programme Alimentaire Mondial.

Selon la même source, le continent n'a réalisé en 1991-2000 que 3,4% des exportations agricoles mondiales contre 8% en 1971-80 et près de 16% dans les années 50 et n'aurait réalisé en valeurs agricoles exportées que 14 milliards de $US contre des valeurs agricoles importées de 19 milliards $US.

La part de l'Afrique au Sud du Sahara, dont fait partie le Mali, dans la réalisation de ces contre-performances est la plus prépondérante malgré les options politiques hardies de libéralisation et de démocratisation prises et les prêts à l'ajustement structurel opérés au cours de la décennie écoulée. Plusieurs pistes pour expliquer ces contre-performances ont été avancées parmi lesquelles l'environnement physique de production, la baisse tendancielle des investissements, la faiblesse des investissements privés et partant de l'épargne interne.

Aucune de ces pistes n'analyse par ailleurs la corrélation entre les niveaux insuffisants ou décroissants de soutien à l'agriculture et la dépendance accrue vis-à-vis des importations/aides alimentaires, encore moins n'explore les possibilités d'un relèvement du secteur agricole par des investissements substantiels et plus indiqués.

C'est pourquoi, la Sous-Division de l'Analyse des politiques agricoles de la FAO (RAFP) et de l'Unité de l'Analyse des politiques agricoles (SAFP) en coopération avec le Ministère Français des Affaires Etrangères-Direction Générale de la Coopération Internationale et du développement (DGCID), a décidé d'entreprendre un programme de recherche consacré à l'analyse des fondements et de l'impact de choix de politiques observés en Afrique Sub-Saharienne en faveur d'importations alimentaires et d'aide alimentaire au détriment d'un soutien accru au développement agricole.

L'étude de cas Mali, au même titre que celles fournies par d'autres pays de l'Afrique Sub-Saharienne, s'inscrit dans ce cadre. Elle se propose d'analyser dans une perspective de renforcement de la sécurité alimentaire au niveau du pays et des ménages et par rapport à un contexte de développement plus global, les questions relatives à/au :

· la sécurité alimentaire et au développement agricole; 

· la satisfaction des besoins alimentaires locaux; 

· développement du secteur agro-alimentaire; 

· la dépendance vis-à-vis des importations/aides alimentaires; 

· à la politique agricole et agro-alimentaire.

L'étude tentera surtout de contribuer à travers ses conclusions et recommandations à ce que les gouvernements africains puissent désormais adopter des politiques de sécurité alimentaire plus rationnelles et pratiquer une agriculture plus efficiente.

1.2
SITUATION DE LA SECURITE ALIMENTAIRE DU MALI

Au Mali, l'approvisionnement des populations en denrées alimentaires reste encore dépendant de systèmes de production fortement tributaires du taux de croissance de la population, des aléas climatiques, de l'inégalité de la répartition géographique de la production, de la faiblesse des moyens de transport et de stockage des produits et de la faiblesse des revenus.

Les paramètres démographiques du pays affichent un taux d'accroissement annuel moyen de la population de 2,2 %, une population rurale qui représente près de 74 % de la population totale et une population urbaine qui croît à un taux moyen d'environ 4%. Suivant l'hypothèse d’une baisse modérée de la fécondité retenue dans l’étude nationale de prospection Mali 2025, assurer une sécurité alimentaire pour tous les maliens revient à nourrir une population urbaine qui passera de 4,162 millions en 1995 à 6,779 millions en 1915 et qui dépassera le double du chiffre de 1995 en 2025. 

Cette population malienne est de surcroît très inégalement repartie sur le territoire. La zone Sud du Mali qui s’étend sur 550 000 km² est peuplée de 9 millions d’habitants. On observe  environ 58 % de la population malienne sur 8 % du territoire national. Le triangle Sikasso-Bamako-Mopti renferme  75 % de la population urbaine du Mali avec les villes de  Bamako, Koulikoro, Mopti, Ségou et Sikasso.

Le Mali, pays enclavé situé entre les 10° et 17° latitudes Nord, a un climat de type intertropical continental caractérisé par une longue saison sèche. La saison des pluies varie en moyenne de 2 mois au Nord à 5-6 mois au Sud. La pluviométrie moyenne varie de moins de 100 mm au Nord à plus de 1.200 mm au Sud. Les pluies se font rares du Sud au Nord du pays et sont aussi d'une répartition inégale qui s'accentue dans la même direction. 

Un tel régime pluviométrique bouleverse constamment le cycle des cultures et compromet la stabilité des rendements. En plus des effets de la sécheresse qui sont à craindre, les excès pluviométriques entraînent par ailleurs des problèmes phytosanitaires lesquels s'ajoutent à des dégâts physiques. 

Jusqu’en 1965 au moins et en général jusqu’en 1967, le Sahel a traversé une période de bonne pluviométrie, prolongeant celle des années 1950. Au cours de cette période, les pluies ont été supérieures à la moyenne constatée depuis le début du siècle. Depuis 1968, la région constituée de la bande sahélienne et nord soudanienne de l'Afrique, dont le Mali est entrée dans une période sèche.  Les périodes de sécheresse durant les dernières décennies ont été les suivantes: 1972-1973, 1977-1979, 1982-1983, 1985-1987, 1992-1993, 1995-1996 et 2000-2001. 

Ces périodes se distinguent par une offre nationale insuffisante de céréales, le recours à l'aide internationale et un relèvement des importations de produits agricoles. Les colonnes marquées en sombre du Tableau I de l'Annexe dénotent de la fréquence de ces périodes. 

Elles se traduisent surtout par des déficits alimentaires qui sont à leur tour exacerbés par l'enclavement général du pays et des zones de production agricole ainsi que par l'insuffisance des infrastructures et équipement de transport. Toute chose qui empêche un développement réel des marchés des produits et intrants agricoles.

Malgré ces insuffisances, la situation alimentaire générale du pays s’est nettement améliorée à partir des années 90 mais sur un fonds de paupérisation plus marquée dans les zones arides et semi-arides du pays. Une telle évolution n'est pas à l'avantage du Mali au moment où les pays de la sous-région, à travers l'UEMOA  et la CEDEAO, ouvrent leurs économies à un marché potentiel de près de 220 millions de personnes et que le pays n'a que son agriculture pour faire la différence.

De ce qui précède, il peut être retenu que le renforcement de la sécurité alimentaire de la population demeure un enjeu essentiel pour le Gouvernement du pays dont la solution passe par celles qui seront données aux besoins ci-après: 

· nourrir une population en forte croissance et de plus en plus urbaine;

· asseoir la croissance des revenus ruraux sur une stratégie de croissance rapide du secteur agricole;

· affronter la diversité des crises alimentaires;

· intégrer la gestion de la sécurité alimentaire dans le processus de décentralisation et de réforme de l’Etat;

· renforcer la coopération et l’intégration régionale;

· disposer d'une information adaptée et fiable.

1.3
METHODOLOGIE (CADRE CONCEPTUEL/ANALYTIQUE)

La consultation procéda :

au plan de la documentation : par faire référence aux données de la comptabilité nationale notamment celles afférentes au secteur primaire ; 

à une mise à plat des statistiques nationales relatives  aux campagnes agricoles de la campagne agricole 1980/81 à celle de 2002/03 (superficies, productions, rendements, prix, résultats) par spéculation agricole d'importance majeure pour l’alimentation des populations.
D’autres données et informations utilisées ou appliquées par rapport aux cultures vivrières (mils, sorgho, riz, maïs, arachide) et aux produits d'élevage (lait et viande) sont les suivantes:

· importations/exportations,

· aides alimentaires

· coûts de production et revenus,

· coûts d'accès (transport, acheminement) aux marchés.

Ces dernières données ont été tirées de l’exploitation de documents spécifiques au suivi et la gestion de la sécurité alimentaire, aux études et à la recherche. Les données sur le commerce extérieur utilisées dans le présent chapitre émanent des statistiques douanières qui différent souvent des celles émanant du Ministère des transports.  

Les données sur les aides alimentaires sont issues à la fois d'études antérieures et de compilations faites en son temps par le SIM, actuel OMA, tandis que celles de la production agricole, proviennent de l'Enquête Agricole de Conjoncture menée annuellement par la DNSI et les Services agricoles du pays.

au plan de l’analyse :

· à caractériser l'évolution de la politique agricole 

· à estimer la croissance générale du secteur ainsi la productivité agricole ;

· à estimer lle taux de croissance des produits agricoles majeures ;

· à estimer les valeurs ajoutées brutes par quinquennat et par rapport aux bénéficiaires (producteurs, Etat) ;

· à évaluer l'incidence d'un facteur ou d'un ensemble de facteurs sur le développement du produit agricole:

· à évaluer les impacts des politiques sur la production de céréale 

· à projeter l'offre et la demande en ces principaux produits agricoles.

Aux fins d’établir des "comptes de filières agricoles", des moyennes mobiles de ces séries de statistiques nationales et de prix centrés sur 5 ans ont été utilisées. 

Les taux de croissance ainsi que les élasticités prix ou revenus ont été obtenus à l'aide de la technique des moindres carrés (régression linéaire). Cela a souvent nécessité la transformation de certaines variables (logarithme naturel (ln), indices de prix et de production,…etc)  conformément aux hypothèses formulées et les modèles qui les sous-tendent.

par rapport aux profils d'expertise :

Ont spécifiquement contribué à l'étude sous la coordination du Consultant, les experts associés ci-après:

Mr Mahmoud Ali SAKO (Economiste, Comptable National) sur respectivement l'analyse des grands agrégats de l'économie, de la balance de paiement et de la balance commerciale ainsi que l'évaluation des volumes de financement consentis sur fonds publiques;

Dr N'Golo TRAORE (Vétérinaire, Développement rural-)  sur les enjeux du secteur agricole et de la sécurité alimentaire et les conditions de leur prise en charge, l'analyse du  bilan Alimentaire et Nutritionnel, l'évaluation de l'impact des importations (aides) sur le développement des produits d'élevage;

Le Consultant: sur les politiques et la croissance du secteur agricole, la sécurité alimentaire et les conditions de sa prise en charge, l'analyse du  bilan Alimentaire et Nutritionnel et les projections y afférentes.

